 Conseil municipal extraordinaire sur la gestion de l’eau à Saint-Denis.

Intervention du collectif EAU Publique Saint-Denis  -  15 novembre 2017

Bonsoir à toutes et à tous,

Le collectif EAU Publique Saint Denis tient à remercier le maire de Saint Denis pour l'organisation de ce conseil municipal extraordinaire entièrement consacré à la gestion de l’eau.

Nous remercions également les élus qui sont impliqués à nos côtés – ils se reconnaitront et vont s’exprimer en séance - pour faire avancer la question de la gestion publique de l'eau sur Saint Denis.

Notre collectif s’est constitué quand nous avons été alertés par des élus en juin dernier, que le conseil de territoire de Plaine Commune allait voter en catimini, le 26 septembre, la ré-adhésion de Plaine Commune au Syndicat des Eaux d'Île de France, le SEDIF.
En effet Saint Denis, puis Plaine Commune, est membre du SEDIF depuis 95 ans. 95 ans durant lesquels le SEDIF, pourtant syndicat de collectivités publiques, a délégué la gestion de l'eau via une délégation de service public (DSP) d’abord à la Générale des Eaux devenue la multinationale Veolia, qui se rétribue grassement sur le dos des usagers.

Sans parler des 90 premières années - rappelons que l'UFC Que Choisir estimait en 2006 le taux de marge de Veolia à … 59 %, bien plus que n'importe quelle multinationale du luxe, et en plus sur un service public - la Chambre régionale des comptes a épinglé cette année les dérapages du SEDIF en faveur de Veolia. Je cite : « la rémunération du délégataire aurait dû se maintenir en moyenne en-dessous de 7 M€ par an. Entre 2011 et 2015, cette rémunération s’est avérée bien supérieure aux prévisions, dépassant les 20M€ par an à partir de 2014 ». Plus 13 millions de dividendes versés au délégataire ! Dans le même temps, des gens regardent à deux fois pour prendre une douche, ou ne peuvent carrément pas payer leur facture.

Le SEDIF a été incapable d’imposer à Veolia l’arrêt des coupures d’eau et des réductions de débit pour impayés, qui sont illégales. La Seine Saint-Denis est l’un des départements les plus touchés par les coupures d’eau. On ne peut que regretter qu’un syndicat de collectivités publiques gère aussi mal la compétence qui lui est confiée par les représentants des citoyens que sont les conseils municipaux, dans un domaine vital pour les populations.

Nous affirmons qu'il n'y a aucune bonne raison  pour que la distribution de l’eau rapporte autant d’argent aux actionnaires d’une multinationale, cotée au CAC 40.
L’eau est indispensable à la vie et elle devient une ressource de plus en plus précieuse et rare du fait du changement climatique, des pollutions et usages abusifs multiples. Il est donc nécessaire que l’eau, en tant que bien fondamental, puisse être gérée en prenant en compte l’intérêt général et que les citoyens puissent exercer un contrôle démocratique sur ce qui constitue un bien commun, vital pour toutes et tous. 

Avec le collectif Eau’bervilliers  nous avons obtenu une réunion semi-publique le 19 septembre à Plaine Commune, ce qui nous a permis d’obtenir le report du vote du conseil de territoire qui devait décider de la ré-adhésion au SEDIF, et l’organisation de débats dans les villes.
Ces débats, à Saint-Denis, à l’Île Saint-Denis et à Aubervilliers ont été l'occasion d'éclaircir de nombreux points, de mieux comprendre les enjeux et de continuer à convaincre.
C'est lors du débat à Saint Denis, le 14 octobre dernier, que Laurent Russier a annoncé l'organisation de ce conseil municipal extraordinaire dédié à la gestion de l'eau.

Dernier épisode en date, le 20 octobre, après des semaines de mobilisation citoyenne, les présidents de Plaine Commune, Est-Ensemble et Grand Orly Seine Bièvre, ont annoncé un moratoire d’au moins  2 ans sur la décision de ré-adhérer au SEDIF ou non et l’établissement  d’une convention provisoire pour gérer la continuité du service de l’eau, à  des conditions tarifaires qui ne pourront pas évoluer dans un sens plus défavorable qu’aujourd’hui pour les usagers.

-----------------------------------
Nous savons que la mobilisation citoyenne associée à celle de nombreux élus et les initiatives constructives que nous avons prises, ont contribué à cette décision ; nous remercions les nombreux habitants qui se sont mobilisés, tout particulièrement en signant notre pétition, en participant aux débats, en interpellant les élus . C’est une victoire d’étape ; cela nous encourage et ouvre des possibilités pour la suite.
Maintenant, tout reste à construire, en restant conscients des incertitudes qui pèsent sur ce dossier, aussi du fait des projets d’Emmanuel Macron concernant l’évolution de la Métropole du Grand Paris.

Dès maintenant, nous demandons qu'à l'échéance de l'actuel contrat avec Veolia, soit au plus tard le 1/1/2023, le service public local de l'eau, à St Denis et dans toutes les communes du territoire qui en sont d'accord, soit géré par une régie publique de façon démocratique.

Le communiqué des présidents des trois EPT indique que la période des deux ans devra servir à faire des études en « coopération étroite » avec le Syndicat des Eaux d’Île de France. Or, celui-ci n'a jamais fait aucune étude en vue d’un passage en régie publique. Comment croire que le SEDIF pourrait aider à construire des études réellement objectives ? La vigilance s'impose donc.
Il faut que les habitant-es s'assurent que des études réellement indépendantes du SEDIF et de Veolia soient menées par nos collectivités. C’est pourquoi nous demandons que Plaine Commune, assisté d'un bureau d'études à l'indépendance incontestée, engage dès le premier trimestre 2018 toutes les études nécessaires sur les modalités du passage en régie publique.

Pour ce faire, nous demandons que Plaine Commune installe un comité de  pilotage multipartite chargé du cahier des charges et associé à toutes les étapes des études, comprenant aux côtés d'élus, des personnalités qualifiées et compétentes, des représentants des agents des collectivités et des représentants des usagers. 
Sur ces deux points (bureau d’études indépendant et comité de pilotage), la rencontre que les collectifs ont eue hier avec le président de Plaine Commune  a été positive.

Le résultat de ces études devra faire l’objet  d’un débat public digne de ce nom.
Nous proposons de plus, la création d’une association mixte regroupant des collectivités d'Île de France (EPT, villes, départements), des établissements publics, des associations qui tous partageraient l’idée de développer les modes de gestion publique  de l'eau sur leurs périmètres respectifs et ayant pour objet de favoriser le partage et la mutualisation de leurs expériences et compétences sur ce sujet.

Enfin, si le conseil territorial de Plaine Commune envisageait malgré tout une adhésion au SEDIF, nous demanderons que la Ville de St Denis organise préalablement à une telle prise de décision une consultation de la population sous forme de votation, à l'issue d'un large débat public initié plusieurs mois en amont 
Pour terminer, nous voulons dire qu’au fil de ces quelques mois, nous avons beaucoup appris, nous sommes devenus des experts-citoyens dans un domaine qui paraissait bien aride à plus d’un d’entre nous. Nous ne pouvons que continuer à apprendre, à comprendre et à réfléchir avec les habitants aux enjeux majeurs que représente la gestion de l’eau, à l’échelle de notre ville, de notre agglomération et aussi à l’échelle de la planète.

L’eau, bien commun, ne doit plus être une marchandise. Nous sommes déterminés à faire avancer ces idées, pour le bien de toutes et tous.

Nous vous remercions de votre attention.
